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ORIGINAL: franc;,::ais 

DATE: 3 octobre 1990 

UNION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS VI3GI3TALES 

GENBVE 

COMITE ADMINISTRATIF ET JURIDIQUE 

Vingt-huitieme session 

Geneve, 12 - 16 octobre 1990 

REGLEMENT INTERIEUR PROVISOIRE DE LA CONFERENCE DIPLOMATIQUE DE 1991 
POUR LA REVISION DE LA CONVENTION UPOV 

Document etabli par .le Bureau de l'Union 

1. L'annexe du present document contient un avant-projet de Reglement inte­
rieur provisoire de la Conference diplomatique de 1991 pour la revision de la 
Convention UPOV. 

2. L' avant-projet est fonde sur le Reglement inter ieur de la Conference 
diplomatique de 1978 et sur le projet de reglement interieur d'une conference 
diplomatique qui se tiendra prochainement sous l'egide de l'OMPI. Les princi­
pales differences par rapport au Reglement interieur de la Conference diploma­
tique de 1978 sont enumerees et expliquees ci-apres. 

3. Liste des Etats non membres et organisations invites (article 2 du Regle­
ment interieur provisoire).- Comme pour la Conference diplomatique de 1978, 
il est propose que le Conseil fixe la liste des Etats et organisations invites 
a participer a la Conference diplomatique de 1991 en qualite d'observateurs. 
La preparation de la decision du Conseil sera faite par le Comite consultatif. 

4. Type de participation des delegations des Etats non membres.- La Confe­
rence diplomatique de 1978 avait pour objectif principal de faciliter !'adhe­
sion de nouveaux Etats a l'Union; certains d 'entre eux avaient clairement 
manifeste le souhait de devenir membres le plus tot possible sur la base de 
l'Acte de 1978. Aussi avait-il ete prevu que les Etats non membres pouvaient 
participer activement aux travaux de la Conference diplomatique, signer l'Acte 
de 1978 et contribuer a son entree en vigueur. Les circonstances de la revi­
sion en cours incitent a adopter la procedure traditionnelle, dans laquelle 
les Etats non membres ne peuvent participer a la Conference diplomatique qu'en 
qualite d'observateurs. En consequence, la qualite de membre d'un organe de la 
Conference diplomatique de 1991 (articles 12 et l3 du Reglement interieur pro­
visoire), la faculte de presenter des propositions d'amendement (article 29.2) 
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du Reglement interieur provisoire) et la faculte de signer le nouvel Acte de 
la Convention (article 30 du nouvel Acte propose dans le document CAJ/28/3) 
seront reservees aux delegations des Etats membres; les observateurs n'auront 
pas non plus acces aux groupes de travail qui pourront etre insti tues pour 
examiner des questions de .fond particulieres (article 46 du Reglement interieur 
provisoire). 

5. Nombre de membres du Comite de redaction (article 12.2) du Reglement 
interieur provisoire) .- Il est propose, compte tenu du volume des modifica­
tions d'ordre redactionnel envisagees, de porter le nombre des membres du 
Comite de redaction de huit (nombre qui avait ete retenu lors de la Conference 
de 1978) a dix. 

6. Elect ion des bureaux des groupes de travail (article 15.2) du Reglement 
interieur provisoire) .- En accord avec les reglements interieurs adoptes ou 
proposes dans le cadre de l'OMPI, il est propose que les bureaux des groupes 
de travail qui peuvent etre institues pour examiner des questions de fond 
particulieres scient elus par la Conference, c I est-a-dire par l' ensemble des 
delegations des Etats membres. En 1978, !'election etait confiee aux groupes 
de travail eux-memes. 

7. Preseance entre les vice-presidents (article 15.3) du Reglement interieur 
provisoire).- Il est propose que la preseance entre les vice-presidents reste 
fondee sur la place occupee par le nom de leur Etat dans la liste des delega­
tions membres etablie dans l'ordre al_phabetique franc;ais, mais d'assortir ce 
principe d'un tirage au sort pour determiner le premier Etat de la liste, et 
assurer ainsi une stricte egalite entre les Etats. 

8. Participation des presidents au vote (article 18 du Reglement interieur 
provisoire).- Il est propose de permettre a un president de seance de voter, 
apres toutes les autres delegations, s • il est le seul membre present de sa 
delegation. Ce droit de vote n'etait pas prevu en 1978. 

9. Quorum (article 19 du Reglement interieur provisoire).- Il est propose 
de prevoir un quorum pour les seances des organes subsidiaires de la Conference 
et de le fixer a la moitie des membres de ces organes. Aucun quorum n•etait 
requis en 1978. 

10. Pouvoirs generaux du president (article 20.2) du Reglement interieur 
provisoire) .- Il est propose de prevoir simplement que les propositions du 
president pour la conduite des debats sont considerees comme adoptees si el1es 
ne sont pas immediatement rejetees. Le Reglement interieur de 1a Conference 
diplomatique de 1978 precisait "par la majorite des delegations membres 
presentes et votantes" et pouvait done inciter a un recours excessif a la 
procedure de vote. 

11. Proposition de base et propositions d'amendement (article 29.1) du Regle­
ment interieur provisoire).- Il est propose de preciser, en tant que de besoin 
( d I QU la presence de CrOChetS entourant le texte dont il S I ag it a 1 1 article 
29.1), que la proposition de base est constituee par le texte mis au point par 
le Comite administratif et juridique et, lorsqu'il y a des variantes, par la 
variante A et, lorsqu'il y a des mots entre crochets, par le texte sans les 
mots entre crochets; la proposition de base serait bien evidemment constituee 
par le texte approuve par la majorite des delegations dans 1a phase de prepara­
tion de la Conference diplomatique. La disposition en question sera suppr1mee 
si le Comite administratif et juridique met au point un texte sans variantes 
et sans mots entre crochets. 
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12. Langues des interventions orales (article 41 du Reglement interieur provi­
soire).- Il est propose de conferer a 1a Conference en seance pleniere la 
faculte de decider que !'interpretation simultanee ne sera pas assuree, ou ne 
le sera que partiellement, lors d'une seance d'un groupe de travail, et ce pour 
des raisons pratiques (pa~ exemple lorsque l'equipement d'une salle de reunion 
est insuffisant ou lorsque des groupes de travail se reunissent simultanement 
et qu'il n'est pas possible d'assurer !'interpretation pour chacun d'eux). 

13. Par ailleurs, il est propose de supprimer la disposition qui permettait 
expressement a une delegation de faire des interventions orales en une langue 
autre que les langues de la Conference si elles faisaient !'objet d'une inter­
pretation simultanee par son propre interprete. Cette suppress ion n 'empeche 
pas qu'une delegation precede, le cas echeant, ainsi qu'il est dit dans la 
phrase precedente. 

14. Le Comite administratif et juridi­
que est prie d'approuver la soumission 
de l'avant-projet de Reglement interieur 
provisoire de la Conference diplomatique 
a la vingt-quatr ieme session ordinaire 
du Conseil pour adoption. 

[L'annexe suit] 
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CHAPITRE I : BUT~ COMPETENCE~ COMPOSITION~ SECRETARIAT 

Article premier : But et competence 

l) Le but de la Conference diplomatique pour la rev1s1on de la Convention 
internationale pour la pr6tection des obtentions vegetales (denommee ci-apris 
"Conference") est de negocier et d I adopter un texte revise de la Convention 
internationale pour la protection des obtentions vegetales du 2 decembre 1961, 
revisee a Genive le 10 novembre 1972 et le 23 octobre 1978 (denommee ci-apris 
"Convention"), sur la base de la proposition figurant dans le document DC/91/3 
et conformement a 1 1 article 27 de la Convention. 

2) La Conference reunie en seance pleniire est competente pour 

i) adopter le present Riglement interieur (denomme ci-apris "present 
Riglement") et, le cas echeant, le modifier: 

ii) adopter 1 1 ordre du jour de la Conference: 

iii) se prononcer sur les lettres de creance, pleins pouvoirs et autres 
documents presentes conformement aux article 6, 7 et 8 du present Riglement; 

iv) adopter un texte revise (ci-apris denomme "nouvel Acte") de la Conven­
tion; 

v) adopter toute recommendation ou resolution ayant trait par son objet 
au nouvel Acte: 

vi) adopter toute declaration commune a inclure dans les Actes de la Confe­
rence; 

vii) adopter tout acte final de la Conference; 

viii) traiter de toute autre question de son ressort en vertu du present 
Riglement ou figurant a son ordre du jour. 

Article 2 : Composition 

1) La Conference se compose 

i) des delegations des Etats membres de 1 1 Union internationale pour la 
protection des obtentions vegetales (denommee ci-apris "Union" ou "UPOV"): 

ii) des delegations des Etats autres que ceux mentionnes au point i) 
ci-dessus I dont la liste a ete etabl ie par le Conseil de 1 I UPOV a sa vingt­
quatriime session ordinaire (voir a l 1 annexe I*); 

iii) des representants des organisations intergouvernementales et interna­
tionales non gouvernementales dont la liste a ete etablie par le Conseil de 
1 1 UPOV a sa vingt-quatriime session ordinaire (voir l 1 annexe II*). 

2) Dans la suite du present Riglement, les delegations visees a l 1 alinea l)i) 
sont denommees "delegations membres", les delegations visees a l'alinea l)ii) 

* Ces annexes seront etablies sur la base des deliberations du Comite con­
sultatif. 
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sent dEmommees "delegations observatrices" et les representants vises a l'ali­
nea l)iii) sent denommes "representants des organisations observatrices". 
Sauf indication contraire formelle, le terme "delegations", tel qu' il est 
utilise ci-apres, s'entend aussi bien des delegations membres que des delega­
tions observatr ices; il n' englobe pas les representants des organisations 
observatrices. 

3) La Conference peut inviter a l' une ou a plusieurs de ses seances toute 
personne dent elle juge les conseils techniques utiles pour ses travaux. 

Article 3 : Secretariat 

l) La Conference a un secretariat assure par le Bureau de l'UPOV. 

2) Le Secretaire general de l'UPOV, le Secretaire general adjoint de l'UPOV 
et tout autre fonctionnaire du Bureau de l'UPOV designe par le Secretaire gene­
ral de l'UPOV peuvent participer aux travaux de la Conference reunie en seance 
pleniere et de tous ses organes (Commission de verification des pouvoirs, 
Comi te de redact ion et groupes de travail) et peuvent adresser oralement ou 
par ecrit a la Conference reunie en seance pleniere ou a l'un de ses organes 
des declarations, des observations ou des suggestions se rapportant a toute 
question en discussion. 

3) Le Secretaire general de l'UPOV designe, parmi le personnel de l'UPOV, le 
Secreta ire de la Conference et, parmi. le personnel de l' UPOV ou du Bureau 
international de !'Organisation Mondiale de la Propriete Intellectuelle 
(OMPI), le Secretaire de la Commission de verification des pouvoirs, le Secre­
taire du Comite de redaction et un secretaire pour chaque groupe de travail. 

4) Le Secretaire de la Conference dirige le personnel que necessite la Con­
ference. 

5) Le secretariat pourvoit a la reception, la traduction, la reproduction et 
la distribution des documents necessaires, a !'interpretation des interventions 
orales et a l'accomplissement de tous autres travaux de secretariat que neces­
site la Conference. 

6) Le Secretaire general de l'UPOV est responsable de la garde et de la con­
servation dans les archives de l'UPOV de tous les documents de la Conference, 
de la publication apres la Conference des comptes rendus analyt iques de la 
Conference et de la distribution apres la Conference des documents definitifs 
de la Conference. 

CHAPI'l'RE II : REPRESENTATION 

Article 4 : Representation des gouvernements 

1) Chaque delegation est composee d'un ou de plusieurs delegues et peut 
comprendre des delegues suppleants et des conseillers. Chaque delegation est 
dirigee par un chef de delegation et peut comprendre un chef de delegation 
suppleant ou adjoint. 

2) Chaque suppleant ou conseiller peut agir comme delegue sur designation du 
chef de la delegation. 
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Article 5 : Representation des organisations observatrices 

Une organisation observatrice peut etre representee par un ou plusieurs 
representants. 

Article 6 : Lettres de creance et pleins pouvoirs 

1) Chaque delegation presente ses lettres de creance. 

2) Les pleins pouvoirs sont necessaires pour la signature du nouvel Acte. 
Ces pouvoirs peuvent etre incorpores dans les lettres de creance. 

Article 7 : Lettres de designation 

Les representants des organisations observatrices presentent une lettre ou 
un autre document les designant. 

Article 8 : Presentation des lettres de creance, etc. 

Les lett res de creance et pleins pouvoirs vises a l' article 6 ainsi que 
les lett res ou aut res documents vises a 1' article 7 sent remis au Secreta ire 
de la Conference, si possible dans les vingt-quatre heures suivant l'ouverture 
de la Conference. 

Article 9 : Examen des lettres de creance, etc. 

1) La Commission de verification des pouvoirs VlSee a l'article 11 examine 
les lettres de creance, pleins pouvoirs, lettres ou autres documents vises aux 
articles 6 et 7 et en rend compte a la Conference en seance pleniere. 

2) La decision finale sur les lettres de creance, pleins pouvoirs, lettres 
ou autres documents est de la competence de la Conference reunie en seance 
plEmiere. Cette decision intervient des que possible et en tout cas avant 
l'adoption du nouvel Acte. 

Article 10 : Participation provisoire 

En attendant qu'il soit statue sur leurs lettres de creance, lettres ou 
autres documents de designation, les delegations et les representants des 
organisations observatrices sent habilites a participer a titre provisoire aux 
deliberations de la Conference conformement au present Reglement. 

CHAPITRE III : COMMISSION DE VERIFICATION DES POOVOIRS, 
COMITE DE REDACTION ET GROUPES DE TRAVAIL 

Article 11 : Coamission de verification des pouvoirs 

1) La Conference a une Commission de verification des pouvoirs. 

2) La Commission de verification des pouvoirs comprend cinq membres elus par 
la Conference en seance pleniere parmi les delegations membres. 
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Article 12 : Comite de redaction 

l) La Conference a un Comite de redaction. 

2) Le Comi te de redaction comprend dix membres elus par la Conference en 
seance pleniere parmi les .delegations membres. 

3) Le Comi te de redact ion, sur demande de la Conference reunie en seance 
pleniere, prepare les projets de textes et agit comme conseil en matiere 
redactionnelle. Le Comite de redaction ne modifie pas sur le fond les textes 
qui lui sont SOumis, mais il coordonne et revise la redaction de tous les 
textes adoptes provisoirement par la Conference reunie en seance pleniere et 
soumet les textes ainsi revises a !'adoption finale de la Conference reunie en 
seance pleniere. 

Article 13 : Groupes de travail 

1) La Conference reunie en seance pleniere peut inst ituer des groupes de 
travail. En les instituant, elle definit leurs taches. 

2) La Conference reunie en seance pleniere decide du nombre des membres de 
tout groupe de travail et les elit parmi ses membres. 

Article 14 : Comite directeur 

1) Le Comi te directeur de la Conference comprend le President et les vice­
presidents de la Conference, les presidents de la Commission de verification 
des pouvoirs et du Comite de redaction, ainsi que le president de tout groupe 
de travail de son institution jusqu'a l'accomplissement de sa tache. Ses 
reunions sont presidees par le President de la Conference. 

2) Si le president de la Commission de verification des pouvoirs, du Comite 
de redaction ou d'un groupe de travail est absent pendant une seance du Comite 
directeur, l'un des vice-presidents, selon l'ordre de preseance etabli a !'ar­
ticle 15.3), de cette Commission, de ce comite ou de ce groupe de travail, 
suivant le cas, prend part et vote a la seance du Comite directeur. 

3) Le Comite directeur se reunit de temps en temps pour faire le point des 
travaux de la Conference et prendre les decisions propres a faire avancer ces 
travaux, y compris des decisions sur la coordination des seances plenieres de 
la Conference et des seances de tous ses organes (Commission de verification 
des pouvoirs, Comite de redaction et groupes de travail). 

4) Le Comite directeur propose le texte de l'eventuel acte final de la Con­
ference pour adoption par la Conference en seance pleniere. 

CHAPI'l'RE IV BUREAUX 

Article 15 : Bureaux 

l) La Conference, siegeant en seance pleniere et sous la presidence du Secre­
taire general de l'UPOV, elit son president et ensuite, siegeant sous la pre­
sidence de son President, deux vice-presidents. 



CAJ/28/4 
Annexe, page 7 

2) La Commission de verification des pouvoirs et le Comite de redaction 
elisent, chacun, un president et deux vice-presidents parmi les delegues des 
Etats dont les delegations sont ses membres. La Conference reunie en seance 
pleniere elit le bureau de tout groupe de travail. 

3) La preseance entre ies vice-presidents d 1 un organe depend de la place 
occupee par le nom de leur Etat dans la liste des delegations membres etablie 
dans 1 1 ordre alphabetique fran~ais, en commen~ant par le nom de l'Etat qui est 
tire au sort par le President de la Conference. 

4) Taus les membres des bureaux doivent appartenir a des delegations membres. 

Article 16 : Presidents par interim 

1) En 1 1 absence du president' lors d I une seance de 1 1 un quelconque des or­
ganes (Conference en seance pleniere, Commission de verification des pouvoirs, 
Comite de redaction ou groupe de travail), ladite seance est presidee par 
interim par le vice-president qui, parmi les vice-presidents presents, a 
preseance sur les autres. 

2) Si taus les membres du bureau d'un organe (Conference en seance pleniere, 
Commission de verification des pouvoirs, Comite de redaction ou groupe de 
travail) sont absents lors d'une seance de cet organe, ledit organe elit un 
president par interim. 

Article 17 : Remplaceaent d'un president 

Si un president se trouve dans 1' impossibilite de remplir ses fonctions 
pour le reste de la duree de la Conference, un nouveau president est elu. 

Article 18 : Participation des presidents au vote 

1) Aucun president ou president par interim (ci-apn?s denomme "president") 
ne prend part au vote. Un autre membre de sa delegation peut voter au nom de 
celle-ci. 

2) Si le president est le seul membre de sa delegation, il peut voter, mais 
seulement apres que toutes les autres delegations ant vote. 

CHAPITRB V CONDUI'l'E DES DEBA'l'S 

Article 19 : Quorum 

l) Un quorum est requis lors des seances plenieres de la Conference. Il est 
constitue par la moitie des Etats de !'Union representes a la Conference. 

2) Un quorum est requis lors des seances de la Commission de verification des 
pouvoirs, du Comite de redaction et des groupes de travail; il est constitue 
par la moit ie des membres de cet te commission, de ce comi te ou groupe de 
travail. 
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Article 20 : Pouvoirs generaux du president 

1) Outre l 1 exercice des pouvoirs qui lui sont conferes par ailleurs en vertu 
du present Reglement, le president prononce 1 1 ouverture et la cloture des 
seances, dirige les debat~, accorde le droit de parole, met les questions aux 
voix et proclame les decisions. Il se prononce sur les motions d 1 ordre et, 
sous reserve du present Reglement, regle les deliberations et veille au main­
tien de 1 1 ordre. 

2) Le president peut proposer a 1 1 organe qu 1 il preside de limiter le temps de 
parole accorde aux orateurs, de limiter le nombre de fois que chaque delegation 
peut parler sur une question, de clare la liste des orateurs ou de clare les 
debats. Il peut aussi proposer la suspension ou 1 1 ajournement de la seance ou 
1 1 ajournement des debats sur la question en discussion. De telles propositions 
du president sont considerees comme adoptees si elles ne sont pas immediatement 
rejetees. 

Article 21 : Interventions orales 

1) Nul ne peut parler sans avoir, au prealable, obtenu 1 1 autorisation du pre­
sident. Sous reserve des articles 22 et 23, le president donne la parole aux 
orateurs en suivant 1 1 ordre dans lequel ils ant manifeste leur desir de parler. 

2) Le president peut rappeler a 1 1 ordre un orateur si ses remarques ne se 
rapportent pas a la question en discussion. 

Article 22 : Priorite 

1) Les delegations membres demandant la parole beneficient generalement de 
la priorite de parole sur les delegations observatrices demandant la parole, 
et les deux categories de delegations beneficient generalement de la priorite 
sur les representants des organisations observatrices. 

2) Le president de la Commission de verification des pouvoirs, du Comite de 
redaction ou d 1 un groupe de travail peut beneficier de la priorite de parole 
pendant les discussions se rapportant aux travaux de sa commission, de son 
comite ou de son groupe de travail. 

3) Le Secretaire general de l 1 UPOV ou son representant peut beneficier de la 
priorite de parole pour faire des declarations, des observations ou des sugges­
tions. 

Article 23 : Motions d'ordre 

1) Lars de la discussion de toute question, toute delegation membre peut pre­
senter une motion d 1 ordre sur laquelle le president se prononce immediatement 
conformement au present Reglement. Toute delegation peut faire appel de la 
decision du President. L I appel est immediatement mis aux voix et' a mains 
qu 1 il ne soit accepte, la decision du president est maintenue. 

2) La delegation membre qui presente une motion d 1 ordre en vertu de 1 1 ali­
nea 1) ne peut pas parler sur le fond de la question en discussion. 
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Article 24 : Liaitation du temps de parole 

Dans toute seance, il peut etre decide de limiter le temps de parole 
accorde a chaque orateur et le nombre de fois que chaque delegation ou chaque 
representant d 'une organ~sation observatrice peut parler sur une question. 
Lorsque le debat est limite et qu'une delegation ou qu'un representant d'une 
organisation observatrice depasse le temps qui lui est imparti, le president 
rappelle l'orateur a l'ordre sans delai. 

Article 25 : Cloture de la liste des orateurs 

1) Lars de la discussion de toute question, le president peut donner lecture 
de la liste des participants qui ont manifeste le desir de parler et decider 
de clare la liste pour cette question. Le president peut toutefois accorder 
le droit de reponse a tout orateur si une intervention, faite apres qu' il a 
decide de clare la liste, le rend souhaitable. 

2) Toute decision prise par le president en vertu de l'alinea 1) peut faire 
l'objet d'un appel conformement aux dispositions de !'article 23. 

Article 26 : Ajourneaent ou cloture des debats 

Toute delegation membre peut, a tout moment, proposer l'ajournement ou la 
cloture des debats sur la question en discussion, qu'il y ait ou non un autre 
participant ayant manifeste le desir de parler. Sont autorises a parler sur 
la motion, en plus de !'auteur de la proposition d'ajournement ou de cloture 
des debats, une seule delegation membre pour l'appuyer et deux delegations 
membres pour s'y opposer, apres quai la motion est mise immediatement aux voix. 
Le president peut limiter le temps de parole accorde aux orateurs en applica­
tion du present article. 

Article 27 : Suspension ou ajournement de la seance 

Lars de la discussion de toute question, toute delegation membre peut 
proposer la suspension ou l'ajournement de la seance. Les motions de ce genre 
ne sont pas debattues mais mises immediatement aux voix. 

·Article 28 Ordre des motions de procedure: contenu des interventions sur de 
telles motions 

1) Sous reserve de !'article 23, les motions suivantes ont priorite, dans 
l'ordre suivant, sur toutes autres propositions ou motions pendantes : 

i) suspension de la seance, 
ii) ajournement de la seance, 

iii) ajournement des debats sur la question en discussion, 
iv) cloture des debats sur la question en discussion. 

2) Toute delegation membre a laquelle la parole est donnee sur une motion de 
procedure ne peut parler que sur cette motion et ne peut pas parler sur le 
fond de la question en discussion. 
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Article 29 : Proposition de base et propositions d'aaendeaent 

1) Le document DC/91/3 constitue la base des deliberations de la Conference, 
et le texte du projet de nouvel Acte figurant dans ce document constitue la 
"proposition de base". [Quand la proposition de base contient plusieurs va­
riantes ou des mots entre crochets, seuls la variante A et le texte qui n'est 
pas entre crochets sont consideres comme faisant partie de la proposition de 
base, toutes les autres variantes et tous les mots entre crochets etant consi­
deres comme une proposition d 'amendement s' ils sont presentes conformement a 
1 'alinea 2) l . 

2) Toute delegation membre peut presenter des propositions d'amendement de 
la proposition de base. 

3) Les propositions d'amendement doivent, en principe, etre presentees par 
ecrit et remises au secretaire de l'organe interesse (Conference en seance 
pleniche, Commission de verification des pouvoirs, Comite de redaction ou 
groupe de travail). Le secretariat en distribue des exemplaires aux delega­
tions et aux representants des organisations observatrices qui font partie de 
1 I organe interesse. En regle generale' une proposition d I amendement ne peut 
etre prise en consideration et discutee ou mise aux voix dans une seance que 
si des exemplaires en ont ete distribues au moins trois heures avant sa prise 
en consideration. Le president peut toutefois permettre la prise en conside­
ration et la discussion d'une proposition d'amendement meme si des exemplaires 
n'en ont pas ete distribues ou l'ont ete moins de trois heures avant sa prise 
en consideration. 

Article 30 : Decisions en aatiere de competence 

1) Si une delegation membre presente une motion tendant a ce qu'une proposi­
tion, dument appuyee, ne soit pas prise en consideration par la Conference 
parce qu' elle est en dehors de la competence de la Conference, cette motion 
fait !'objet d'une decision de la Conference en seance pleniere et elle est 
mise aux voix avant que la proposition soit mise en discussion. 

2) Si la motion vi see a 1 I alinea 1) est presentee devant un organe autre. que 
la Conference en seance pleniere, elle est renvoyee pour decision a la Confe­
rence en seance pleniere. 

Article 31 : Retrait des .ations de procedure ou des propositions d'aaendement 

Toute motion de procedure ou toute proposition d'amendement peut etre 
retiree par la delegation membre qui l'a presentee, a tout moment avant que le 
vote a son sujet n'ait commence, a condition que la motion ou proposition 
n'ait pas deja fait !'objet d'une proposition d'amendement presentee par une 
autre delegation membre. Une motion ou proposition ainsi retiree peut etre 
reintroduite par toute autre delegation membre. 

Article 32 : Nouvel examen de questions ayant fait l'objet d'une decision 

Lorsqu'un organe (Conference en seance pleniere, Commission de verifica­
tion des pouvoirs, Comite de redaction ou groupe de travail) a decide d'une 
question, il ne peut plus !'examiner a nouveau a moins qu'il n'en soit ainsi 
decide a la majorite des deux tiers des delegations membres presentes et 
votantes. Sont autorises a parler sur la motion demandant un nouvel examen, 
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en plus de 1 'auteur de la motion, une seule delE!gation membre pour l 'appuyer 
et deux delegations membres pour s 'y opposer, apres quoi la motion est mise 
immediatement aux voix. 

CBAPI'l'RE VI : VOTE 

Article 33 : Droit de vote 

Toutes les delegations membres ont le droit de vote. Chacune d' elles 
dispose d'une voix, ne peut representer qu'elle-meme et ne peut voter qu'en 
son nom propre. 

Article 34 : Majorites reguises 

1) L'adoption du nouvel Acte requiert, conformement a la deuxieme phrase de 
!'article 27.2) de la Convention, la majorite des cinq sixiemes des Etats de 
l'Union representee a la Conference. 

2) Sous reserve des articles 32 et 47.2), toutes les autres decisions de la 
Conference reunie en seance pleniere et toutes les decisions de la Commission 
de verification des pouvoirs, du Comite de redaction et des groupes de travail 
sont prises a la majorite simple des d~legations membres presentes et votantes. 

les references aux delegations membres 
references aux delegations membres pre­
ou negatif. L'abstention expresse, la 
durant le vote ne sont pas considerees 

3) Aux fins du present Reglement, 
"presentes et votantes" s'entendent de 
sentes et exprimant un vote affirmatif 
non-participation au vote et !'absence 
comme votes exprimes. 

Article 35 : Appui necessaire; .ade de vote 

l) Sont seules mises au voix les propositions d 'amendement presentees par 
une delegation membre et appuyees par au moins une autre delegation membre. 

2) Le vote sur toute question se fait a main levee, a moins qu'une delegation 
membre, appuyee par au moins une autre delegation membre, ne demande un vote 
par appel nominal, auquel cas le vote a lieu par appel nominal. L' appel se 
fait dans 1 'ordre alphabetique franc;ais des noms des Etats, en commenc;ant par 
l'Etat dont le nom est tire au sort par le president. 

Article 36 : Procedure durant le vote 

1) Lorsque le president a annonce le commencement du vote, personne ne peut 
interrompre le vote, sauf par une motion d'ordre sur la procedure de vote. 

2) Le president peut permettre a toute delegation membre de donner des expli­
cations sur son vote ou sur son abstention, soit avant, soit apres le vote. 

Article 37 : Division des propositions 

Toute delegation membre peut demander que des parties de la proposition de 
base ou d'une proposition d'amendement soient mises aux voix separement. Si 
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une objection est formulee contre la demande de division, la motion de division 
est mise aux voix. Sont autorises a parler sur la motion de division, en plus 
de !'auteur de la motion, une seule delegation membre pour l'appuyer et deux 
delegations membres pour s'y opposer. Si la motion de division est acceptee, 
toutes les parties de la proposition de base ou de la proposition d'amendement 
qui ont ete adoptees separement sont de nouveau mises aux voix, en bloc. Si 
taus les elements du dispositif de la proposition de base ou de la proposition 
d'amendement sont rejetes, la proposition de base ou la proposition d'amende­
ment est consideree comme rejetee en bloc. 

Article 38 : Vote sur les propositions d'amendement 

1) Toute proposition d'amendement est mise aux voix avant qu'il ne soit vote 
sur le texte auquel elle se rapporte. 

2) Lorsque plusieurs propositions d I amendement se rapportant au meme texte 
sont en presence, elles soot mises aux voix dans 1' ordre selon lequel elles 
s'eloignent, quant au fond, du texte en question, celle qui s'en eloigne le 
plUS etant mise aUX VOiX en premier lieU et Celle qui S I en eloigne le mains 
etant mise aux voix en dernier lieu. Toutefois, si !'adoption d'une proposi­
tion d'amendement implique necessairement le rejet d'une autre proposition 
d'amendement ou du texte original, cette autre proposition ou ce texte original 
n'est pas mis aux voix. 

3) Si une ou plusieurs propositions d'amendement portant sur le meme texte 
sont adoptees, le texte ainsi amende est mis aux voix. 

4) Toute proposition visant a operer une addition ou une suppression dans un 
texte est consideree comme une proposition d'amendement. 

Article 39 : Vote sur les propositions portant sur une meme question 

Sous reserve de !'article 38, lorsqu'une question fait l'objet de plu­
sieurs propositions, l'organe interesse (Conference en seance pleniere, Commis­
sion de verification des pouvoirs, Comite de redaction ou groupe de travail), 
a mains qu'il n'en decide autrement, vote sur les propositions dans l'ordre 
selon lequel elles ant ete presentees. 

Article 40 : Partage egal des voix 

l) En cas de partage egal des voix lors d'un vote portant ·sur une question -
autre que !'election des membres d'un bureau -qui requiert la majorite simple, 
la proposition est consideree comme rejetee. 

2) En cas de partage egal des voix lors d'un vote sur une proposition concer­
nant !'election d'une personne comme membre d'un bureau, la proposition est 
remise aux voix, tant qu'elle est maintenue, jusqu'a ce qu'elle soit adoptee 
ou rejetee ou qu'une autre personne soit elue au paste en question. 
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CBAPI'l'RB VI I I : LANGUBS B'l' COIIPTBS RERDUS 

Article 41 : Langues des interventions orales 

l) Sous reserve des di~positions de l'alinea 2), les interventions orales 
aux seances de tout organe (Conference en seance pleniere, Commission de veri­
fication des pouvoirs, Comite de redaction ou groupe de travail) se font en 
fran~ais, en allemand ou en anglais et l' interpretation dans les deux autres 
langues est assuree par le secretariat, etant entendu que la Conference reunie 
en seance pleniere peut, pour des raisons d'ordre pratique, limiter ou suppri­
mer les langues d'interpretation lors de toute seance d'un groupe de travail. 

2) A moins que l'un de ses membres ne s'y oppose, la Commission de verifica­
tion des pouvoirs, le Comite de redaction ou un groupe de travail peut decider 
de renoncer a !'interpretation ou de la demander seulement pour certaines des 
langues mentionnees a l'alinea 1). 

Article 42 : Coaptes rendus analytiques 

l) Des comptes rendus analytiques provisoires des seances plenieres de la 
Conference sont etablis par le Bureau de l'UPOV et communiques des que possible 
apres la cloture de la Conference a tous les orateurs; ces derniers disposent 
d'un delai de deux mois a dater de cette communication pour faire connaitre au 
Bureau de l'UPOV leurs suggestions quant aux corrections qu'ils voudraient voir 
apporter au compte rendu de leurs interventions. 

2) Les comptes rendus analytiques definitifs sont publies en temps utile par 
le Bureau de l'UPOV. 

Article 43 : Langues des docuaents et des coaptes rendus analytiques 

l) Les propositions ecrites sont presentees au secretariat en fran~ais, en 
allemand ou en anglais. 

2) Sous reserve de l'alinea 3), tous les documents distribues pendant ou 
apres la Conference sont communiques en fran~ais, en allemand et en anglais. 

3)a) Les comptes rendus analytiques provisoires sont etablis dans la langue de 
l'orateur. 

b) Les comptes rendus analytiques definitifs seront disponibles en fran~ais, 
en allemand et en anglais. 

CBAPI'l'RB VIII : SBAIICBS PUBLIQUBS B'l' PRIVBES 

Article 44 : Seances de la Conference 

Les seances plenieres de la Conference sont publiques, a moins que la 
Conference en seance pleniere n'en decide autrement. 
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Article 45 : Seances de la Commission de verification des pouvoirs, du Coaite 
de redaction et des groupes de travail 

Les seances de la Commission de verification des pouvoirs, du Comite de 
redaction et des groupes de travail ne sont ouvertes qu'aux membres de l'organe 
interesse et au secretariat. 

CHAPITRE IX OBSERVAi'EURS 

Article 46 : Observateurs 

1) Les delegations observatrices peuvent assister aux seances pleniE!res de 
la Conference et y faire des declarations verbales. 

2) Les representants des organisations observatr ices peuvent assister aux 
seances plenieres de la Conference. Sur !'invitation du president, ils peuvent 
faire lors de ces seances des declarations verbales sur des questions entrant 
dans le cadre de leurs activites. 

3) Les declarations ecrites presentees par les delegations observatrices ou 
par les representants des organisations observatrices sur des questions qui 
sont de leur competence particuliere et qui se rapportent aux travaux de la 
Conference sont distribuees aux participants par le secretariat dans les 
quantites et dans les langues dans lesquelles elles ont ete fournies. 

CHAPITRE X : MODIFICATION DU REGLEMEN'l' IN'l'ERIEOR 

Article 47 : Modification du Reglement interieur 

1) A 1' except ion de 1' article 34.1) et du present article, la Conference 
reunie en seance pleniere peut modifier le present Reglement. 

2) L'adoption de toute modification requiert la majorite des deux tiers des 
delegations membres presentes et votantes. 

CHAPITRE XI AC'1'B FINAL 

Article 48 : Acte final 

Si un acte final est adopte, il est ouvert a la signature de toute dele­
gation. 

[Fin du document] 


